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d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion seront déposés auprès de

l'Organisation de l'aviation civile internationale, qui est désignée par les

présentes comme dépositaire. En déposant son instrument de ratification,

d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, chaque État déclare s'il est ou

non un État producteur.
3. La présente convention entre en vigueur le soixantième jour qui suit

la date du dépôt du trente-cinquième instrument de ratification, d'accepta-
tion, d'approbation ou d'adhésion auprès du dépositaire, à condition que

cinq au moins de ces États aient déclaré conformément au paragraphe 2

du présent article qu'ils sont des États producteurs. Si trente-cinq
instruments de ratification sont déposés avant le dépôt de leurs

instruments par cinq États producteurs, la présente convention entre en

vigueur le soixantième jour qui suit la date du dépôt de finstrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion du cinquième État

producteur.
4. Pour les autres États, la présente convention entrera en vigueur

soixante jours après la date du dépôt de leurs instruments de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

5. Dès son entrée en vigueur, la présente convention sera enregistrée
par le dépositaire conformément aux dispositions de larticle 102 de la

Charte des Nations Unies et conformément aux dispositions de larticle

83 de la Convention relative à raviation civile internationale (Chicago,
1944).

Article XIV

Le dépositaire notifie sans retard à tous les signataires et États parties:
1. chaque signature de la présente convention et la date de signature;
2. chaque dépôt d'un instrument de ratification, d'acceptation,

d'approbation ou d'adhésion, ainsi que la date du dépôt, en indiquant
expressément si lÉtat s'est déclaré être un État producteur;

3. la date d'entrée en vigueur de la présente convention;
4. la date d'entrée en vigueur de tout amendement de la présente

convention ou de son annexe technique;
5. toute dénonciation faite en vertu de farticle XV;
6. toute déclaration faite en vertu du paragraphe 2 de larticle XI.

Article XV

1. Tout État partie peut dénoncer la présente convention par voie de

notification écrite adressée au dépositaire.


